Fédération, Action pour la République
(Far/Parti Fédération)

N’Djaména, le 3 février 2011

Monsieur le Président du Conseil Constitutionnel

A N’Djaména.

Objet : Recours en annulation du scrutin ou par extraordinaire annulation des listes du Mps et/ou de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp pour usage de moyens de l’Etat pour la campagne électorale et pour refus de donner des procès-verbaux.

Nous avons l’honneur de vous saisir à l’effet d’annuler :

· soit le scrutin du 13 février 2011 pour violation des lois;

· soit, par extraordinaire, les listes du Mps et/ou de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp pour usage de moyens de l’Etat pour la campagne électorale et pour refus catégorique et généralisé des bureaux de vote de donner des procès-verbaux à nos délégués dans toutes les circonscriptions électorales où nous avons présenté des candidats à l’élection législative du 13 février 2011 aux motifs suivants :
Annulation du scrutin du 13 février 2011 :
1. Pour violation de la dernière phrase l’article 15 de la loi n°020/PR/PM/2008 du 19 décembre 2008 portant création de la CENI (annexe 1) et pour avoir visé les actes du Comité de suivi de l’accord du 13 août 2007
 et du Mps respectivement par décrets n°370/PR/PM/2010 du 02 avril 2010 (annexe 2) et  n°371/PR/PM/2010 du 2 avril 2010 (annexe 3), le décret rectificatif n°378/PR/PM/2010 (annexe 4), le décret n° 394/PR/PM/2010 du 04 mai 2010 (annexe 5)
, le décret n°369 du 2 avril 2010 portant nomination d’un membre de la CENI (annexe 6) et le décret rectificatif n°441/PR./PM/2010 portant nomination d’un membre de la CENI (annexe 7) notamment la lettre sans date n°21/P.CSA/2010 de M. le Président du Comité de Suivi de l’accord du 13 août 2007 notifiant à la CENI les résultats des concertations et consensus relatifs à la désignation des membres des démembrements régionaux et départementaux de la CENI  et la lettre n°006/MPS/CNS/BPNSG/2010 du 19 avril 2010 du Secrétaire du MPS au Président de la CENI. et pour nous avoir expurgé des démembrements de la CENI ; 

2. Pour violation de l’article 6 de la loi 020 par le  décret n°65 du 15 janvier 2010 portant nomination du Directeur Général et Directeur Général adjoint (annexe 8) parce que le

Directeur Général n’est ni un démographe ni un technicien en recensement
.
3. Pour la violation de l’article 22 de la loi 020 par l’article 3 du décret n°446
 fixant les indemnités mensuelles des membres des démembrements de la CENI (annexe 9)
 et pour visa des actes du Comité, un organe informel dépourvu de toute base légale par les décrets n°621 du 6/6/2009  (annexe 10), 721 du 6/6/2009 (annexe  11), 371 (CF. annexe  3) et, 730 du 16/7/2009 (annexe 12), 1690 du 14/12/2009 (annexe 13), 731 du 16/7/2009 etc.
4. Pour violation de l’article 38 du code électoral
 par le décret n°044/PR/PM/2011 du 14 janvier 2011 «portant publication des listes des bureaux» (annexe 16 ) qui, au lieu de publier en fait la liste complète des bureaux de vote ne publie que le nombre des bureaux de vote par circonscription électorale, ce qui est contraire au code électorale. Ce décret à l’origine des fraudes permet l’impression des bulletins de vote par bureau de vote à 500 cartes d’électeurs quel que soit le nombre d’électeurs affectés aux bureaux de vote. Ainsi, nombreux sont les bureaux qui comptent moins de cinq cent (500) électeurs qui se voient imprimer d’office cinq cent (500) cartes d’électeurs. La différence des cartes d’électeurs le nombre réel des électeurs et les 500 cartes est une aubaine pour le Mps et ses alliés pour frauder. D’où la multiplication des bureaux de vote clandestins, le bourrage des urnes, les votes multiples, les votes des mineurs etc. La circonscription électorale du 7ème Arrondissement de N’Djaména passe de 307 bureaux de vote que prévoit le décret n°044/PR/2011 du 14 janvier 2011 à 778. Celle de Bébédjia passe 145 à 204 bureaux (annexe 14). Notons que les bureaux de vote de Bébédjia, Béboni, Miandoum et Mbikou sont gérés par la CENI départementale de la Nya tandis que ceux de la CENI de Komé lui échappent et sont gérés directement par Doba. Ainsi, les enveloppes contenant des procès-verbaux de la CENI sous-préfectorale de Komé sont directement envoyées à Doba tandis que la CENI départementale de la Nya dont dépend Komé ne se contente que des chiffres annoncés au téléphone par ses délégués, MM. Djikoloum MbaÏhoul et Idriss Désé, dépêchés à Komé le 12 février 2011 etc.
5. Pour violation de l’article nouveau 19 nouveau de la loi n°007/PR/2010 du 8 février 2010 portant modification de la loi n°003/PR/2009 du 7 janvier 2009 portant code électoral par décret n°1073/PR/PM/2010 du 13 décembre 2010 qui, au lieu de publier les listes électorales n’a publié que le nombre des électeurs. Par conséquent, il est impossible de procéder réclamations, corrections et modifications recueillies auprès des électeurs, lesquelles doivent être intégrées pour permettre la publication des listes définitives. 
6. Pour violation du pouvoir collégial prévu à l’article 2 de la loi 020/PR/2009 du 19 décembre 2009
 respectivement par la décision n°003/P.CENI/2010 du 15 mars 2010 portant nomination du personnel permanent du BPE (annexe 15), par la décision de l’’accréditation de la COMOESCA, par la décision approuvant le protocole d’accord additionnel entre le Président de la CENI et la l’Union Européenne  et par la décision portant approbation du chronogramme intitulé CENI élections générales  adopté, le 9 octobre 2010, à la Présidence de la République sous la direction du Chef de l’Etat et non par la CENI à son siège. Toutes ces décisions sont prises par le président seul sans l’avis de la plénière de la CENI et par conséquent, il y a  défaut d’approbation de ces décisions par la plénière de la CENI ;
7. Pour violation sciemment de l’alinéa 2 de l’article 22 de la loi n°020/PR/2008 du 19 décembre 2008 par la décision n°004/P/CENI/2011 du 24 janvier 2011 du Président de la CENI (annexe 16) portant modification de cet  article du code électoral.
8. Pour violation délibérée de la décision n°006/P/CENI/2011 du 26 janvier 2011 de la CENI portant gestion des procès-verbaux (annexe 17) par les membres des bureaux de vote. En refusant aux partis politiques copies des procès-verbaux, les membres des bureaux de vote qui sont des militants du Mps et ses alliés le font en toute connaissance de cause dans le dessein de frauder.
9. Pour faux en écriture publique, falsification etc. par la CENI de la liste provisoire et la liste définitive des candidats aux législatives de 2011 par la CENI. Ainsi, huit candidats, à l’origine du limogeage du Président sont introduits frauduleusement alors que la liste provisoire des candidats affichée par la CENI ne contient pas ces huit noms ;
10. Pour violation de la décision n°004/PCC/SG/02 portant proclamation des résultats définitifs du scrutin des élections législatives du 21 avril 2002 par la CENI qui refuse d’imprimer notre logo. Le refus par la CENI de mettre à la disposition de nos candidats  les spécimens à temps. Nous avons reçu ces spécimens la veille de la campagne. D’où les falsifications dans les circonscriptions électorales de Tandjilé-Est et Kouh-Est par le Mps. 

11. Pour vote par des électeurs avec des récépissés de recensement électoral en violation de l’alinéa 3 de l’article 49 du code électoral.

Il y a lieu d’annuler purement et simplement le scrutin du 13 février 2011.

Si par extraordinaire le scrutin n’est pas annulé par le Conseil Constitutionnel, il y a lieu d’annuler les listes du Mps et/ou de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp pour des raisons suivantes :
1. Pour violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi n°020 par la CENI qui nous a exclu de la plupart des démembrements sous-préfectoraux, départementaux et régionaux.

2. Pour violation de l’article 39 du code électoral
 par des démembrements de la CENI qui nous ont exclu des bureaux de vote. Ceux de nos délégués des bureaux de vote qui s’hasardent à se présenter à ces bureaux sont systématiquement renvoyés, menacés et pourchassés par les militaires aux ordres ou les chefs traditionnels qui sont les auxiliaires de l’Etat.
3. Pour violation de l’article 124 du code électoral
 par les candidats du Mps ou de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp et ceux qui les soutiennent qui utilisent des moyens de l’Etat pour faire leur campagne électorale (véhicules administratifs mués en véhicules privés ou bien des plaques d’immatriculation administrative enlevées ou remplacées par les plaques d’immatriculation privée fictives, le drapeau tricolore ; des écoles, des marchés, des commerces et des boutiques fermés, de l’argent distribué, achat de consciences des électeurs etc.) 
4. Pour refus catégorique et généralisé de donner les procès-verbaux aux délégués des partis présent, et ce tant au niveau des bureaux de vote, de la CENI sous-préfectorale, départementale et régionale, en violation de l’article 71, alinéa 3 du code électoral.
5. Pour défaut d’affichage des listes électorales devant les bureaux de vote sept (7) jours avant le scrutin comme le stipule la loi 007/PR/ 2010 du 8 février 2010  portant modification Code Electoral, en son article 19 à l’alinéa 3 : «Les listes électorales sont établies par la CENI. Elles sont publiées par décret quarante cinq (45) jours au plus tard avant le scrutin et affichées devant les bureaux des Départements, des Arrondissements de la ville  de N’Djamena, des Communes et des Communautés Rurales. Elles  sont affichées devant les bureaux de vote sept (7) jours avant le jour du scrutin». Ces listes sont affichées le 12 février 2011, c’est-à-dire le jour du vote des militaires ou pas du tout.
6. Pour défaut des cartes d’électeurs à nombre d’électeurs régulièrement recensés alors que d’autres en ont plusieurs chacun. La distribution de ces cartes n’a commencé que le 10 février 2011. Cela été constaté au centre de recensement du quartier Paris Congo (preuve à l’appui).

7. Pour violation de l’article 124 du code électoral par les responsables du MPS, de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp et de l’Administration territoriale qui distribuent de l’argent aux Chefs de canton et de village, de quartier, aux responsables religieux ainsi qu’aux membres des bureaux de vote et aux délégués, en leur demandant de faires voter leurs ouailles en faveur des candidats;  menacent de destitution ceux des Chefs qui feraient des scores dérisoires.

8. Pour le nombre élevé de bulletins nuls s’explique par la mauvaise foi des membres du bureau de vote.

1)- Circonscription électorale d’Assongha (Adré, Ouaddaï):
1. Pour les injures racistes et confessionalistes telles que Kirdi puant à Farchana, le 6 février 2011, par le Ministre Ahmat Bachir au moment où nos candidats s’apprêtaient à livrer leur message à la population. Il ordonne aux militaires de les renvoyer et disperser la foule venue nombreuse pour écouter le message qui fait pleurer nombre de personnes. Informé, notre Coordinateur Exécutif Fédéral, le Député Ngarlejy Yorongar, a adressé le message suivant au Président de la CENI, au Gouverneur du Ouaddaï, au Préfet d’Assongha, aux candidats etc. En voici la teneur : «Bjr. Il m’a été rapporté que sur manipulation du Ministre Ahmat Bachir, M. Ali Galmaye a été arrêté par le CB (commandant de brigade. Pire, il interdit le meeting de nos candidats à Farchana en nous traitant de Sara «sakit», Kirdi puant et bandit. Il a chassé nos candidats d’aller très loin… Les Mêmes propos sont tenus à Mangalmé. Est-ce bien le Tchad que nous voulons ? Yorongar». Il arrache la clé et les papiers de la voiture qui transporte nos candidats des mains du chauffeur. Il demande au chauffeur à qui appartient la voiture. Et quand le chauffeur lui dit qu’elle appartient à Amine Ali, M. Ahmat Bachir lui téléphone pour lui reprocher d’avoir loué la voiture à Yoro alors que c’est le gouvernement du Mps qui l’a nommé Préfet d’Abdi. Puis, il téléphone à M. Mahamat Adoudou, commandant de Brigade pour l’enjoindre d’envoyer chercher la voiture pour la confisquer. C’est ainsi la voiture est bloquée pour paralyser nos candidats. Au cours du meeting à Adré, M. Ahmat Bachir déclare que celui qui vote pour Yorongar n’a qu’à déplacer sa maison dans le pays Sara au sud. 
2. Le véhicule de la CENI d’Adré est arraché par Ahmat Bachir pour le délégué du Mps à Borota privant ainsi la CENI de tout déplacement durant toute la durée de la campagne électorale jusqu’au 15 février 2011.
3. Le Président du bureau de vote de Borota a ramené chez lui à Adré pour procéder au tripatouillage des procès-verbaux. Au départ de Borota deux procès-verbaux signés mais non remplis sont tombés par terre (annexes 1 et 2).

4. A Adré, le délégué de la CENI régionale d’Abéché s’est rendu au domicile du Président de la CENI de Borota pour ramasser lui-même les procès-verbaux pour les ramener au siège de la CENI départementale au vu et au su de tout le monde.
5. Dans le canton de Moulou, force est de relever vingt quatre urnes ne sont pas numérotées.

6. Vu la popularité grandissante de nos candidats, M. Ahmat Bachir a, par des intrigues, fait arrêter M. Ali Galmaye  est arrêté par le commandant de brigade de Farchana. En effet, M. Ousmane Galmaye a donné 2.000.000 F en 2007 à son petit frère Ali Galmaye pour l’aider à fructifier pour satisfaire les besoins élémentaires de sa famille. Ayant appris que Ali Galmaye a reçu de l’argent de son grand frère, M. Ahmat Bachir ordonne au commandant de brigade de l’arrêter sans plainte son grand frère ni mandat d’arrêt. Aussitôt dit aussitôt fait, c’est ainsi que M. Ali Galmaye fut envoyé au cachot pour priver nos candidats de ses soutiens. Pour sauver son commerce, rappelons que M. Ousmane n’a pas de choix d’en prendre acte par le silence.
7. M. Ahmat Bachir dit à nos candidats que même s’ils gagnent, il va arracher. 
8. Nous sommes exclu des démembrements sous-préfectoraux de la CENI de cette  circonscription électorale en violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi 020.

Nos délégués aux bureaux de vote sont systématiquement renvoyés, menacés et pourchassés par les militaires aux ordres, les autorités administratives et traditionnelles. Pire on a constaté à des votes multiple dont les principaux acteurs sont les Chef de Village parmi les quelles celui de Ligné Zghawa menaçant et injuriant les délégués FAR de «WALL FAR, KOUSSOUMAG». Ainsi donc, M. Abdelsamat, délégué de la CENI régionale du Ouaddaï a surpris le président de la CENI sous-préfectorale  de Brotta et ses collègues militants du MPS entrain de remplir et de signer les procès verbaux fictifs tombant ainsi sur le coup des sanctions prévus par l’article 89 du code électoral pour le quel nous nous réservons le droit de le juge pénal au moment opportun. Sont témoins de cet événement M. Mahamat Ahmat Abouna, observateur et les membres de la  CENI d’Assongha. Toujours à Brotta, 13 bureaux de vote sur 60 n’ont pas fonctionné au vu et au su des  délégués de la  CENI départementale. De même, les militants du MPS ont utilisés des voies de fait à Brotta sur les 9 agents de la sous CENI départementale avant d’enlever les urnes et les procès verbaux pour les remplacés par ceux bourrés et les PV remplis pour la circonstance et les besoins de la fraude. A Hadjerhadid on constate également qu’un bureau de vote sur les 53 n’a pas fonctionné.

A défaut des procès verbaux reçus par nos délègues, les témoins choqués par cet holdup ont relevé le nombre de voix de cent trente six bureaux de vote :

Hadjerhadid
	Inscrits
	13852

	Votants
	9337

	FAR
	5052

	MPS
	3565

	NULS
	720


KUSHMARE

	Votants
	254

	FAR
	211

	MPS
	30

	NULS
	13


BROTTA

	Votants
	121

	FAR
	62

	MPS
	16

	NULS
	43


Malgré les intimidations, les injures et les menaces de tous genre dont ont fait l’objet nos délégués, la population du département  d’Assongha a opté pour la liste FAR qui a obtenu la majorité absolue. Pour les besoins de la cause, tous les procès verbaux reflétant la volonté des électeurs ont été soit brulés soit déchirés soit simplement jetés et remplacés par les procès verbaux fictifs recueillant uniquement les signatures des auteurs de ces fraudes. A toutes fins utiles, nous vous faisons parvenir les procès verbaux no 0028826, 0005494, 0028749 jetés et ramassés par des tierces personnes (annexes 18, 19 et 20). De tout ce qui précède, Monsieur le président du conseil constitutionnel, Mmes et Messieurs les conseillers

Au regard articles 40, 46, 67, 71, 88 et  suivant du code électoral, le scrutin législatif du département d’Assongha  est truffé d’irrégularités qui ont faussé la sincérité des résultats.

2)- Circonscription électorale de Saraf (Mangalmé, Guéra) :

1. Les candidats et les autorités administratives et traditionnelles de Saraf (Mangalmé) nous traitent également de Kirdi.

2. Le préfet de Saraf (Mangalmé) fait la campagne la nuit en menaçant des chefs traditionnels. Le gouverneur en est tenu informé. De plus, le préfet fait pressions sur l’un des deux candidats l’obligeant à démission. Lors d’une prière à la grande Mosquée de Mangalmé, l’Imam invite nos candidats à démissionner des partis «kirdi» c’est-à-dire mécréant. Ces propos sont tenus par des militants du Mps à Séwigné etc.   

3. Nos délégués des bureaux de vote sont systématiquement renvoyés, menacés et pourchassés par les militaires aux ordres, les autorités administratives et traditionnelles en violation des articles 42, alinéa 2 du code électoral.

3)- Circonscription électorale de la Nya (Bébédjia, Logone Oriental) :
1. Le Président de la CENI départementale, le Révérend Pasteur Nicaise Bénoudjingar Ngarnadjimkara profite de ses prêches à l’église pour faire campagne en faveur des candidats Mps notamment lors de l’ouverture du séminaire des Femmes de Charité appelées «Dénenodji», lesquelles ont vigoureusement protesté en lui disant que l’église n’est pas le lieu de la politique mais celui de Dieu.

2. Mme Tassoum Salomé, qui est notre militante n’a toujours pas démissionné. C’est en la désignant au séminaire organisé par EISA que nous avons appris qu’elle est candidate du Mps dans la Nya.
3. Durant toute la durée de campagne, le maire de Bébédjia est toujours à bord de ses deux voitures de fonction à savoir RT 0001 APM et RT 0002 APM pour mener campagne aux côtés des candidats du Mps.
4. Pour violation de l’article 124 du code électoral par le Premier Ministre, M. Emmanuel  Djélassem Nadingar Naïnang qui a fait la démonstration de force avec des véhicules administratifs dont les plaques d’immatriculation sont purement et simplement enlevées alors qu’il est interdit de circuler avec des véhicules sans plaque d’immatriculation. Les grands axes de Bébédjia, Béro, Komé-Base (Esso), les petits villages,  etc. sont pavoisés des drapeaux tricolores pour l’accueillir. Les élèves sont mis à contribution pour son accueil et pour ses meetings. Les écoles, les marchés, les boutiques, les commerces sont fermés à son arrivée, lors de ses meetings et à son départ. Il distribue de l’argent aux chefs traditionnels, religieux et aux notables en échange du vote de leurs ouailles.

5. Pour violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi n°020 du 19 décembre 2009 par les démembrements sous-préfectoraux, départementaux et régionaux et pour violation de l’alinéa 3 de l’article 71 du code électoral par les  membres des bureaux de vote. 
6. Pour falsification des résultats par la CENI départementale alors qu’en, dépit en dépit des fortes pressions, le Président de la CENI sous-préfectorale de Béboni a, à main levée, délivré un procès-verbal les résultats complètement différents (annexe 21) de ceux comptabilisés par la CENI départementale. L’exemplaire du procès-verbal de celle-ci nous est refusé et pour cause ! Enfin nous produisons ici  une des cartes d’électeur vierges qui circulent dans cette circonscription à l’exemple à Béboni (annexe 21 bis). 
7. Pour violation du décret portant convocation du corps électoral par le Premier Ministre qui fait campagne hors délai menée sous la barbe du Président de la CENI de la sous-préfectorale de Miandoum, le Révérend Pasteur Bouanga Elie. Le Premier Ministre fait campagne le 11 février 2011 après minuit et durant son séjour dans ce village en recevant tous les chefs de villages et les notables pour les obliger à faire voter leur population en faveur des candidats du Mps moyennant argent. Il les supplie car ce serait une honte pour lui et pour le Président Déby si le candidat Mbaïrédoum au moins n’est pas élu. A Bébédjia, à Miandoum et à Komé-Ndolébet, les autorités administratives se sont mises entièrement à sa disposition pour organiser son accueil et préparer ses meetings tout en y prenant part.

8. Tous les démembrements de la CENI nous ont tenu dans l’ignorance alors qu’il distribue les autorisations d’accès aux autres partis politiques. Ceci leur a permis de chasser nos délégués des bureaux de vote alors qu’ils sont munis de nos propres autorisations d’accès. Il a fallu moult interventions auprès des délégués de la CENI venant de N’Djaména pour que nos délégués soient enfin acceptés l’après-midi. 
9. A Miandoum où séjourne le Premier Ministre, c’est un véritable holdup électoral qu’a organisé le Président de la CENI sous-préfectorale, le Révérend Pasteur Bouanga Elie. Il invite un à un les gens de son église pour leur montrer la position qu’occupe le Mps sur le bulletin de vote.
10. Quelques jours plus tôt, nos candidats ont remis à M. Nicaise Bénoudjingar Ngarnadjimkara, Pasteur-Président de la CENI, les listes de nos délégués aux bureaux de vote. A notre grande surprise, il refuse de les prendre en prétextant  que les délégués n’auront pas de difficulté pour accéder aux bureaux de vote les jours du scrutin. Or, les 12 et 13 février 2011, jours du scrutin, le même Président, le Révérend Pasteur Bouanga Elie, interdit l’accès des bureaux de vote à nos délégués sans aucune explication.  
11. Vers la fin des opérations, la CENI a, pour le besoin de la cause, accepté nos délégués pour la signature des procès-verbaux. A Mbikou, vers 17 heures, nos militants en moto ou en voiture ont pris en chasse le président de la CENI et ses collègues dont l’intention de bourrer les urnes est connue d’avance. La nuit venue, elle a ramassé les urnes de Gomon, Mékapti et de Madana. Une fois à Mbikou, ils ont semé nos militants pour aller discrètement chercher les autres procès-verbaux. Toutefois, nos militants ont veillé devant la salle de réunion construite par ESSO qui sert de siège de la CENI de Mbikou alors qu’il nous semble que le crédit est alloué pour la location d’un local. Voyant que nous avons raflé les voix dans la quasi-totalité des bureaux de vote notamment à Komé-Mbaïrabétolet, Madana, Mékapti etc. selon les données chiffrées de nos militants qui veillent au grain, la CENI refuse de dépouiller. Notons que les bulletins nuls de Madana ont, comme par hasard disparu. Le 14 février 2011, la CENI a, après avoir comptabilisé les voix par bureau de vote a décidé d’aller remettre son travail à la CENI départementale à Bébédjia. Escorté par nos militants tant en voiture qu’en motos jusqu’à destination, que n’a pas été notre surprise de voir le Président de la CENI départementale, Samuel Tamtoloum Bamro, Révérend Pasteur-Président de la CENI renvoie la CENI à Mbikou pour reprendre le dépouillement. Aussitôt dit, aussitôt fait, celle-ci reprend le chemin de retour avec la mission ferme soit de falsifier au maximum les procès-verbaux soit en les surchargeant et en les raturant en vue de les annuler pour faire passer les candidats Mps soit en les falsifiant en faveur du Mps. Informé, le candidat Yorongar saisit le Président de la CENI départementale en le rendant responsable de ce qui  arrivera. Puis, il saisit les deux Délégués de la CENI présents à Doba. Ces derniers ont exigé du Président, le révérend Pasteur Nicaise Bénoudjingar Ngarnadjimkara d’aller à Mbikou pour vérifier les faits. Confus, il confie la mission à son adjoint M. Guesdoum Célestin, qui se rend immédiatement à Mbikou. Effectivement, celui-ci a constaté que les représentants de tous les candidats sont dans la cour et la CENI s’est enfermé à doubles tours pour se livrer à la sale besogne. Une fois M. Guesdoum reparti, le Président de la CENI de Mbikou invite alors les représentants des candidats à les rejoindre pour continuer le travail. Une fois le deuxième dépouillement fini, le Président de la CENI de Mbikou et ses collègues dont le zélé rapporteur refusent d’afficher les résultats. Ce qui provoque la colère des militants des partis lésés. Le lendemain, 15 février 2011, le Commandant de Brigade convoque notre militant, M. Nadmbang Rodrigue, pour le menacer de mort en présence de trois gendarmes, le goumier du chef de canton qui est chargé de l’emmener à la brigade et de son propre grand frère, M. Mbaïlaou Nadmbang non mois militant du Mps. 

12. A Komé Ndolébet où, compte tenu de l’étendue de  son territoire et du fait que nos délégués ne soient pas admis aux bureaux de vote, le vol des voix est généralisé. Bien que, pour le besoin de la cause, certains de nos délégués aient été admis uniquement pour signer les procès-verbaux, nous avons obtenu plus de voix que le Mps. Mais, le résultat proclamé par la CENI sous-préfectorale est tout autre.
4)- Circonscription électorale de la Pendé (Doba, Logone Oriental) :

Nous sommes exclu du démembrement de la CENI de cette circonscription électorale en violation de la dernière phrase de l’article 15 de l’article de la loi 020.

La voiture de fonction du maire portant l’immatriculation 09C 0160 A et la Bennes immatriculée 09P 0002 A sont utilisés pour la Campagne. La Bennes transporte des militants Mps tandis le maire est à tous les meetings notamment au meeting du Premier Ministre à Doba et à Maïbombaye.

Pendant la campagne, nos militants sont entrain de livrer le message à la population de Maïbombaye quand le chef de canton vient arracher le micro sous prétexte que «le Far/Parti Fédération est un parti des voyous. J’interdis, dit-il, formellement les meetings de ce parti dans ma circonscription. Fichez-moi le camp, car je prépare l’arrivée du Premier Ministre…».
Après Bébédjia, le Premier Ministre tient successivement à Doba et à Maïbombaye des meetings de soutien à sa concubine qui est aussi candidate avant de tenir le dernier meeting à Komé-Ndolébet. Tous les moyens de l’Etat dénoncés plus haut sont mobilisés pour faire la campagne en faveur de sa concubine et des candidats de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp. 
9)- Circonscriptions électorales de la Tandjilé-Est (Laï, Tandjilé) :

Nous sommes exclu de tous les démembrements sous-préfectoraux, départementaux et régional de la CENI sauf à la CENI sous-préfectorale de Laï, de Guidari et de Donomanga en violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi 020. 

La coalition Mps-Viva Rndp-Rdp a imprimé des milliers des spécimens en remplaçant sciemment notre nom par celui du Ctpd dont la copie est adressée au Président de la CENI.
A Laï (Tandjilé-Est), les candidats de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp font irruption, le 18 février 2011, au siège de la CENI départementale pour intimer l’ordre au Président en vue de recompter les bulletins nuls. De même, le 19 février 2011, ils mobilisent tous les sans-emploi du marché pour aller réclamer tous les quatre sièges qu’elle prétend gagner. 
5)- Tandjilé-Ouest (Kélo, Tandjilé-Ouest), Mayo-Dallah (Pala, Mayo-Kebbi Ouest) et Mayo-Boneye (Bongor, Mayo-Kebbi-Est) :

Nous sommes exclu de tous les démembrements sous-préfectoraux, départementaux et sous-préfectoraux de la CENI de ces circonscriptions électorales en violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi 020. 

Au Mayo-Kebbi-est, au Mayo-Kebbi-Ouest et à la Tandjilé-Ouest, le Premier Ministre a déployé les mêmes moyens de l’Etat pour faire Campagne au profit des candidats de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp. Il rencontre par exemple les chefs des cantons notamment à Gagal pour leur distribuer de l’argent en échange des voix de leur population.
A la Tandjilé-Ouest, le Maire de Kélo a utilisé sa voiture de  fonction RT 0008 APM et le candidat Gaourang Mbarman candidat de la coalition Mps-Viva Rndt-Rdp a utilisé la voiture administrative  durant toute la campagne électorale notamment en compagnie du Premier Ministre à kélo, le 8 février 2011, à Dafra, le 9 février 2011 et à Bologo, le 10 février 2011.
5)- Circonscription électorale de Kouh-Est (Bodo, Logone Oriental) :
Nous sommes exclu du démembrement sous-préfectoral de la CENI de cette circonscription électorale en violation de la dernière phrase de l’article 15 de l’article 15 de la loi relative à la CENI. 

Notre drapeau est déchiré en petits morceaux par le secrétaire général cantonal du Mps de Béti sur ordre des candidats du Mps. Le Mps a imprimé et distribué des milliers de spécimens en remplaçant notre nom par celui de Ctpd comme dans la Tandjilé-Est.
6)- Circonscription électorale de Kouh-Ouest (Béboto, Logone Oriental) :

Nous sommes exclu du démembrement sous-préfectoral de la CENI de cette circonscription électorale en violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi relative à la CENI.

La conscience de certains de nos délégués est achetée pour signer des faux procès-verbaux. 
7)- Circonscription électorale du Barh-Kôh (Sar, Moyen-Chari) :

1- Nous sommes exclu du démembrement sous-préfectoral de la CENI de cette circonscription électorale en violation de l’article 15 de la loi relative à la CENI.

2- La loi interdit l’utilisation des moyens de l’Etat pour battre campagne. Or le véhicule immatriculé AP 2823 C fait partie du convoi de parade de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp le 08 février 2011 à 16 heures dans la ville de Sarh.
3- Rappelons que l’Article 64 du Code Electoral dit: «  Les électeurs nomades votent dans les circonscriptions électorales où ils se trouvent en ce qui concerne les consultations référendaires et présidentielles. Pour les consultations législatives et locales, ils votent dans leurs circonscriptions électorales d’origine et/ou dans les Bureaux de vote itinérants, préalablement définis par  la CENI. ». Or des bureaux de vote ont fait voter les nomades à Sarh :

· BV n° 18 

· BV n° 11

· BV n° 15 (Pas de liste électorale affichée)

· BV n° 62 

· BV n° 28 (Pas de liste électoral. Quatre électeurs ont le même numéro) 

· BV n° 12

· BV n° 16 (vote des personnes en déplacement avec l’accord du président de BV)

· BV n° 17 (aucune idée sur le nombre de bulletins de vote avant l’opération)

· BV n° 33 (urne remplie à 14h à cause du vote des personnes en déplacement)

· BV n° 56

· BV n° 58

· BV n° 71 ( Trois listes ont été affichées, mais il y a un seul BV n°71)

Cette situation a été favorisée par une décision du Président de la CENI qui autorise au 
BV de vote de faire voter tous ceux qui sont oubliés sur la liste électoral.

4- La plupart des délégués de BV de l’opposition démocratique sont privés de procès verbaux des élections. La raison avancée, il n’y a pas assez de procès verbaux. Pourtant la CENI sait que la circonscription départementale du Barh-Koh renferme douze (12) listes, ce qui suppose un (1) procès-verbal à remettre à chacun des représentants des douze listes. C’est une situation qui donne libre cour à la falsification des PV à volonté. Et les partis de l’opposition sont privés de preuves pour d’éventuelles contestations. Voici les BV au Barh Kôh dans Sous-préfecture de Sarh aux seins desquels nos délégués sont privés de PV :

5- Le nombre élevé de bulletins nuls. Les responsables des Bureaux de vote ont des interprétations disparates des critères de validation des votes. Ceci entraîne un nombre élevé de bulletins nuls qui atteignent, voire dépassent le nombre de suffrages exprimés, c’est le cas du BV n°90. La coalition Mps-Viva Rndp-Rdp a continué à battre campagne pendant le vote devant l’Ecole Normale d’Instituteurs 

6- Un assesseur du Bureau de vote n°90 situé à l’Ecole Maïngara Béosso Bérilengar, pour avoir dit qu’il est notre militant, a été arrêté par la police sur les  injonctions d’un militant du MPS, chef de carré Maïngara. 

7- On a interdit aux autorités de se mêler de la politique, or le ministre des finances est venu distribuer de l’argent aux chefs de quartier. Au quartier Gardolet, le chef a reçu 500 000 f pour distribuer au chef de carré. 

8- Après le vote, les urnes ont passé la nuit chez le chef de quartier sous prétexte que la CENI sous-préfectorale de Sarh, ne dispose pas de moyen roulant pour rapatrier ces urnes à son siège.    

9- Dans le bureau électoral situé au quartier Résidentiel au CEG féminin, le chef de race de la communauté Gorane se place là pour faire voter les nomades.

10- Dans la Sous-préfecture de Moussafoyo, tellement qu’il y a eu bourrage d’urnes en faveur de la coalition Mps-Viva Rndp-Rdp, quant on sait que le Ministre des Finances y a laissé des billets de banque pour les chefs traditionnels, les bulletins de vote ont disparu après le dépouillement. M. Abdoulaye Kaaba, dépêché par la CENI départementale n’a ramené que des urnes vides à Sarh. 
8)- Circonscription électorale de Ngourkosso (Bénoye, Logone Occidental)     
Pour violation de l’article 20 de la loi n°020 par Mme Nékoïmbaye Sara, candidate Mps qui fut membre de la CENI départementale.

Pour violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi relative à la CENI par la CENI qui nous exclu des démembrements sous-préfectoraux de la CENI de Saar Goyen et de Bikiri en.
Pour violation de l’article 124 du code électoral par le Ministre du pétrole, M. Eugène Tabet qui fait la campagne en faveur des candidats Mps avec sa voiture de fonction tout comme les sous-préfets de Saar Goyen (AP 3230 C), de Békiri ainsi que le préfet (AP 2915 C).

Pour violation l’article 91 du code électoral par le Premier Ministre qui a, par exemple, acheté des consciences dans le département notamment à Béladja à 3.000.000 F, à Dobara à 2 .000.000 F (Lac Weye) etc. «L’argent que je vous donne est une sorte de fondation d’une maison. A l’issue des élections législatives, je reviendrai vous donner un peu plus. Le Président Déby me dit de m’occuper des Ngambaye de Moundou si vous voter pour le Mps lance-t-il à la foule».
Pour violation de l’article 124 par le Premier Ministre qui, dans le département, se voit pavoiser les axes de son passage, se fait accueillir par les autorités civiles et militaires etc.

La mise en place des bureaux de vote le 13 février 2011 a pris fin vers 12 heures notamment à Nanga I, Bandouli, Koro Bédjémé, Dobarang etc. Certains bureaux de vote sont implantés dans les concessions des militants du Mps à l’exemple de la concession de Djéndogobi Mozzo, un responsable du Mps à Bébalem. Le sous-préfet de Saar Goyen, M. Ndilngar à menacé de mort les membres de la CENI sous-préfectorale de Saar Goyen si le Mps ne remporte.  Le 13 février 2011, le préfet et le sous-préfet veille au siège de Saar Goyen. Les procès-verbaux de Ngourkosso sont traités à Moundou et non à Bénoye. D’où deux résultats contradictoires. Des lots de bulletins de vote vierges se retrouvent entre les mains d’un militant du Mps, M. Djébé Gondjé Pascal, (annexe 22 et 22 bis). Le président de la CENI départementale affirme que des lots de bulletins de vote ont disparu à la CENI de Saar Goyen. Deux listes électorales ont été découvertes à Bekembe (Bénoye). Le premier rapporteur de la CENI départementale, M. Maoumbeu Kadel, en a retiré une. 
9)- Circonscription électorale de Mandoul Occidental (Koumra, Mandoul) : 
Nous sommes exclu des démembrements sous-préfectoraux de la CENI dans cette circonscription électorale en violation de la dernière phrase de l’article 15 de la loi relative à la CENI. Notre délégué à la CENI régionale de Mandoul est admis à l’école normale à Abéché nous privant ainsi d’être représenté.
10)- Circonscription électorale de Lac Iro (Kyabé, Moyen-Chari) :

Nous sommes exclu du démembrement de la CENI de cette circonscription électorale en violation de la dernière phrase de l’article 15 de l’article de la loi relative à la CENI.
11)- Circonscription électorale du 5ème Arrondissement (N’Djaména) :

Pour avoir placé le bureau de vote devant la maison du candidat dont le président est le neveu de celui-ci. Pour avoir renvoyé nos délégués de ce bureau, réduit le nombre des bureaux de 184 à 114, manque d’isoloirs dans les quartiers Ridina 2 (carrés 15, 16 et 17) constaté par l’ONG/CIEL, vol de l’urne 4 au centre de santé Ridina 2 par Mambalitah, membre du bureau de vote, vol de l’urne n°4 dans le bureau de vote (mosquée Abakar Moussa) par deux motoristes à l’heure de prière Makrhib, vote multiple perpétré au bureau de vote n°3 par les femmes qui ont noirci leurs mains d’hinné.     
12)- Circonscriptions électorales du 5ème, (annexe 23), 6ème (annexe 24), 9ème (annexe 25) Arrondissements (N’Djaména).

Circonscription électorale du 7ème Arrondissement (N’Djaména) :

Le nombre des bureaux de vote passe de 307 à 378 (cf. annexes 26 et 27) 
15)- Circonscription électorale du 9ème Arrondissement (N’Djaména) :

Pour l’inéligibilité du candidat de l’Undr, M. Lhamdagoulou Tarya, membre du démembrement de la CENI du même 9ème Arrondissement viole l’article 20 de la loi n°020, l’absence du bureau de la CEN. 
Annulation des listes des partis politiques suivants :
Pour violation des dispositions de la loi n°45 du 14 décembre 1994 portant charte des partis politiques disposent, en son article 9, alinéa 3, que «Nul ne peut appartenir à plus d’un parti politique» et en son article 14, tiret 6 «Nul ne peut appartenir à plus d’un parti politique», dispositions reprises mot à mot par la loi n°019/PR/2009 du 4 août 2009 portant charte des partis politiques en son article 9 (annexe 28)  Or, n’ont toujours pas démissionne comme indiqué ci-dessus :

· notre membre Fondateur et membre du bureau exécutif fédéral, M. Laoukein Médard, fondateur de CTPD,

· notre Député  Nobo Djibo investi par nos soins et élu en 2002 dans la circonscription électorale de Sarh fondateur du RAPAD,

· notre candidat aux législatives dans la circonscription électorale de Bodo en 2002, M. Kosmadji Merci, fondateur de SONOR et

· notre candidat aux législatives dans la circonscription électorale de Donomanga, M. Djimadoumadji Ngarodjel fondateur de son parti politique.

1)- Pour plagiat de notre nom. En effet, M. Mahamat Adoum Konto viole les conventions sur la propriété intellectuelle avec la complicité du Ministre de l’Intérieur en usurpant notre nom. Et pourtant, nous avons écrit au Ministre de l’Intérieur, le 26 octobre 2000, pour lui demander de protéger notre patrimoine notamment notre nom, notre logo, notre couleur etc. (annexe 29). Tout récemment, la loi n°019/PR/2009 du 4 août 2009 portant charte des partis politiques en son article 18 vient renforcer notre position en nous donnant raison (annexe 29). Cet article dispose que : «un parti politique ne peut utiliser une dénomination, un sigle, emblème ou logo déjà utilisés par un autre parti. Si plusieurs partis politiques ont les mêmes dénominations, sigle, emblème ou logo, le Ministre chargé de l’Administration du territoire en informe les partis intéressés et attribue la dénomination, sigle, emblème ou logo au parti ayant été enregistré le premier» (annexe 30). Avant ça, l’ordonnance n°15/PR/08 du 7 mars 2008 portant additif à l’ordonnance n°10/PR/2008 du 23 février 2008 portant code électoral dispose, en son article 170 bis,  qu’«Un député ou un élu local (rural, municipal, départemental, régional) élu sous l’étiquette d’un parti politique ne peut changer de parti pendant son mandat, sous peine de voir son mandat invalidé et le siège remis en jeu pour une élection partielle …» (annexe 31). Jusqu’à date, M. Mahamat Adoum Konto n’a pas démissionné de son siège de Député. Voir la liste et les références de légalisation des partis (annexe 32).  
2)- Pour défaut de démission : Il en est de même de notre Député Fédéraliste Nobo N’jibo qui ne nous a pas, jusqu’à date, présenté sa démission en tant que notre militant avant de créer son parti, le RAPAD en violation des dispositions de l’article 9 de la charte des partis politiques lequel dispose que «nul ne peut appartenir à plus d’un parti politique».
3)- Pour défaut de démission. Sans avoir démissionné au préalable, M. Médard Laoukein Mbaïherem Kourayo notre membre fondateur et Coordinateur Fédéral au Contrôle Général a créé la convention tchadienne pour la paix et le développement (CTPD) (folio n°139 bis du 28-3-2008) en violation des dispositions de l’article 9 alinéa 3 de la charte des partis politiques lequel dispose que «nul ne peut appartenir à plus d’un parti politique».
4)- Pour défaut de démission. Notre militant, M. Kosmadji Merci, investi candidat aux législatives de 2002 dans la circonscription électorale de Bodo, a créé un parti dénommé souffle nouveau pour la République (SONOR) en violation des dispositions de l’article 9 de la charte des partis politiques qui dispose que «nul ne peut appartenir à plus d’un parti politique». 

5)- Pour défaut de démission. Notre militant, M. Djimadoumadji  Ngarodjel que nous avons investi candidat aux législatives de 2002 dans la circonscription électorale de Donomanga a créé un parti dénommé MRS sans avoir démissionné au préalable avant de créer son parti.
P. Le Far/Parti Fédération,

Le Coordinateur Exécutif Fédéral,

Ngarlejy Yorongar

� Le Comité de suivi qui n’est qu’un organe informel et non public né d’un accord entre les partis politiques n’a pas une existence légale.


� Cet article dispose que : «… Les démembrements de la CENI sont composés de manière paritaire».


�Cet article 6 de la loi n°020 dispose que : «la CENI est assistée d’une structure administrative et technique dénommée BPE».


� Cet ’article 3 du décret n°371/PR/2010 du 2 avril 2010 qui dispose qu’«une décision du Président de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) fixe leurs indemnités à compter de la date de prestation de serment» viole l’alinéa 2 de l’article 22 de la loi n°020/PR/2008 du 19 décembre 2008 qui stipule que «les indemnités de la CENI, des membres de ses démembrement ainsi que celles du Directeur général du bureau permanent des «élections sont fixés par décret».


�Cet article 22 de la loi n°020 dispose que : «les indemnités de la CENI, des membres de ses démembrement ainsi que celles du Directeur général du bureau permanent des «élections sont fixés par décret» sans précision pour son adjoint.


�Cet article 38 du code électoral dispose que : «… Les listes des bureaux de vote sont arrêtées par les démembrements de la CENI. La liste complète des bureaux de vote est arrêtée par la CENI et publiées par décret trente (30) jours francs avant le scrutin…».


� Cet a alinéa 2 de l’article 22 de la loi n°020 dispose que : «les indemnités de la CENI, des membres de ses démembrement ainsi que celles du Directeur général du bureau permanent des «élections sont fixés par décret»


�Cet article dispose que : «Le bureau de vote est composé de cinq (5) membres désignés par les démembrements de la CENI en respectant autant que possible la parité majorité présidentielle/opposition démocratique…».


� Cet article dispose que : «L’utilisation des biens, moyens, attributs et symboles de l’Etat, d’une institution, ou d’un organisme à des fins de propagande ou dans le but d’influer ou de tenter d’influer sur le vote est interdite et est punie des peines applicables aux trafics d’influence».





